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Continuer, ann®e apr¯s ann®e. 

Mon engagement remonte ¨ ma retraite, il y a pr¯s de 25 ans. Jô®tais auparavant 
cadre ¨ la SNCF. Une fois retrait®, j'ai commenc® l'aide aux devoirs pour les en-
fants de primaire du ç quartier du Stade et Fontaine au Loup èé 
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LA FASTI  
F®d®ration des ASTI 

Pourquoi la FASTI demande lôabrogation du CESEDA ? 

Parmi tous les codes qui r®gissent la vie des personnes en France (code civil, code 
de lôaction sociale, code de lô®ducation é 63 au total) un SEUL d®signe une cat®go-
rie de personnes : le code de lôentr®e et du s®jour des ®trangers et demandeurs 
dôasile en France. Or un code ne devrait jamais porter sur des personnes mais sur 
des domaines. Cr®® et organis® en 2005 lorsque Nicolas SARKOZY est ministre de 
lôInt®rieur, ce code vient s®parer et discriminer les personnes ®trang¯res. Au lieu 
de les inclure dans ce qui r®git la R®publique, un code ¨ part les mets A PART. 
Côest la R®publique qui s®pare ainsi celles et ceux qui nôont pas la m°me nationali-
t® que nous mais qui vivent en France... 
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Et si vous partagiez votre passion ? 
 

Jour apr¯s jour, les personnes migrantes attendent des r®ponses ¨ leurs d®-
marches. Elles nôont pas le droit de travailler pendant les 6 mois qui suivent leur 
demande dôasile, et pas non plus si celle-l¨ est refus®e. Elles attendent, elles sôen-
nuient, elles gambergent, sont isol®es. Leurs journ®es se suivent et se ressem-
blent, entre espoir et d®sesp®rance, nostalgie et avenir. 

 

Vous, vous °tes dôici, vous vivez ici, sans craindre quôon vous chasse. Dans cette 
tranquillit® dôesprit, et m°me si la vie apporte son lot de soucis, vous avez d®ve-
lopp® des connaissances, des passions, des activit®s favorites. Vous jardinez, vous 
dessinez, vous chantez, vous prenez des photos, vous allez ¨ la p°che, vous mar-
chez dans la nature, vous observez les oiseauxé 

 

Et si, de temps ¨ autre, vous partagiez ce que vous aimez avec ces personnes qui 
attendent, qui sôennuient, qui ruminent dans leur coin ? Quelques heures en-
semble en terrain commun, ¨ faire la m°me chose, ¨ ®changer, peut-°tre, sur ce 
qui nous distingue et ce qui nous unit, ¨ ®couter, ¨ regarder autrement ces vies 
venues dôailleurs tout en partageant des moments simples. 

 

Cette id®e vous int®resse, vous tente, vous intrigue ? Alors, un seul r®flexe, con-
tactez lôASTI : 03 85 43 57 11 

Ou par mail : astirefugies@gmail.com                                      Michel Gillot 
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A cette ®poque, cô®tait K®roum Achir qui remplissait la fonction de secr®taire et g®rait les 
papiers des ®trangers du quartier. 
Avec lôaide aux devoirs, notre objectif ®tait dôoffrir aux enfants un soutien et un cadre calme 
pour travailler et revoir les exercices en fran­ais et math (¨ cette ®poque les enfants avaient 
des devoirs ¨ faire ¨ la maison). En g®n®ral je m'occupais de deux enfants issus de la m°me 
®cole et souvent du m°me niveau. La s®ance dôaide ®tait d'environ d'une heure ¨ 1H30, puis 
il y avait ¨ nouveau d'autres ®l¯ves. Je suivais les bulletins scolaires des enfants et en fonc-
tion des r®sultats je pouvais orienter mon aide 
A la rentr®e de septembre les parents accompagnaient leurs enfants, ainsi on pouvait faire 
connaissance avec les familles et on ®changeait nos num®ros de t®l®phone pour rester en 
contact. 
 
A cette ®poque il y avait aussi un autre atelier qui sôappelait ç Je lis, je joue è, qui m°lait 
donc la lecture et le jeu.  Il y avait alors de nombreux enfants des deux quartiers qui ®taient 
inscrits ¨ l'Asti, aupr¯s d'autres b®n®voles. 

Un jour, la comptable de lôASTI nous a annonc® son d®part suite ¨ des probl¯mes de sant®. 
On môa propos® de reprendre cette activit® et jôai accept®. Il faut dire que la comptabilit® ¨ 
lô®poque nô®tait pas bien compliqu®e. 

Depuis une dizaine d'ann®es l'Asti s'est impliqu®e davantage de mani¯re critique sur la poli-
tique migratoire et  a commenc® de prendre en charge des familles sans solution. Cô®taient 
des t©ches nouvelles par rapport ¨ la p®riode o½ jôai commenc®. Il sôagissait donc de loger  
gratuitement des familles dans des appartements. Des appels aux dons nous permettaient  
de r®gler les loyers ainsi que les charges (®lectricit®, gaz, assurance). Cela voulait dire que 
les missions du tr®sorier devenaient plus complexes et sôintensifiaient. Cela g®n®rait parfois, 
et côest toujours le cas aujourdôhui, une certaine inqui®tude. 
Il faut anticiper  sur les r®sultats bancaires afin de mettre en paiement les factures au fil de 
l'eau et surveiller les pr®l¯vements bancaires des diff®rents organismes. 
Chaque ann®e, ¨ partir de septembre, la tr®sorerie est souvent tendue et je me dois d'aler-
ter le Conseil d'Administration et le pr®sident afin de r®activer sans tarder le r®seau afin de 
relancer les donateurs 
En parall¯le de ma mission de comptable,  je m'occupe des appartements, de l'emm®nage-
ment des familles. Il faut souvent  r®cup®rer du mobilier, de la literie,  rafraichir les locaux 
etc. 
 
Au fil du temps, l'Asti a log® des dizaines de familles. Certaines  doivent attendre de 
longues ann®es (parfois une dizaine d'ann®es) pour leur r®gularisation, et lorsque cette 
r®gularisation arrive, c'est une ç victoire è pour la dignit®, la justice, l'humanit® ainsi 
que pour la famille r®gularis®e apr¯s tant d'ann®es d'attente, d'incertitude et de combat. 
Lorsqu'une famille est r®gularis®e l'Asti continue ¨ l'aider pendant quelques mois, le temps 
d'avoir un travail, de trouver un autre appartement.  Puis  c'est le grand jour !  Un grand 
jour pour la famille qui int¯gre son appartement et un grand jour pour moi, car jôai alors la  
satisfaction  de participer avec la famille ¨ l'emm®nagement. 

En revanche, lorsque nous apprenons aux familles que nous n'avons pas de bonnes nou-
velles, quelle d®ception !! Alors il me faut ®couter, les laisser exprimer leurs peurs, leurs 
col¯res et surtout les rassurer car un refus ce n'est pas d®finitif (des recours existent) 
Malheureusement les nouvelles circulaires fixant la politique de r®gularisation vont avoir 
pour les familles que nous h®bergeons, des cons®quences tr¯s concr¯tes sur leur stabilit®, 
leur droit au s®jour. Ce durcissement brutal ®voque un recul des droits fondamentaux et 
plus sp®cialement pour les personnes en situation irr®guli¯re. 
 
Au fil du temps, lôASTI est devenu une v®ritable force collective et je  me suis rendu 
compte, de par cette ®volution, qu'il ®tait plus efficace  de s'engager collectivement pour 
d®fendre et lutter contre l'injustice, pour l'®galit® des droits quelles que soient les origines 
des personnes. 
 
Ce sont tous ces ®changes et toutes ces histoires partag®es qui me donnent l'®nergie de 
continuer ann®e apr¯s ann®e. 
 

G®rard Menand, tr®sorier de lôASTI 
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LA FASTI contre  LE CESEDA 
 
 
Depuis son origine ¨ aujourdôhui, le droit des personnes ®trang¯res conna´t une forte inflation 
l®gislative. Nous sommes en effet pass®-e-s des 40 articles de lôordonnance de 1945 ¨ plu-
sieurs milliers dôarticles contenus dans le CESEDA actuel. 
Avec plus de 50 titres de s®jour diff®rents, la France trie les bons migrants des mauvais. Ainsi 
lô®tudiant avec ses r¯gles diff®rentes du demandeur dôasile ou du travailleur saisonnier ou le 
conjoint de Fran­ais. Ou m°me la carte originale de ç visiteur è qui a le droit ¨ une carte de 
s®jour sôil sôengage ¨ d®penser son argent en France ou ¨ investir et ¨ ne pas travailler chez 
nous.  
 
Mais malheur au d®bout® de lôasile ou ¨ celui qui nôa jamais demand® de titre de s®jour, imm®-
diatement transform® en ç sans papier è ou clandestin et poursuivi par tout un arsenal r®pres-
sif comme sôil ne pouvait rien apporter ¨ notre pays et ne poser que des probl¯mes.  
Ainsi, la l®gislation dôexception pour les personnes ®trang¯res ï regroup®e depuis 2005 dans le 
CESEDA ï sôest construite autour des principes suivants : lôinflation l®gislative, lôarbitraire, la 
restriction des droits, la r®pression et lôutilitarisme ®conomique. Il nôy a pas grand chose ¨ es-
p®rer des prochaines r®formes l®gislatives. Des modifications du CESEDA ne suffiront pas. 
Côest bien son abrogation quôil faut obtenir et avec elle, lôabrogation de lôensemble de ces prin-
cipes op®ratoires et id®ologiques sur lesquels il sôest b©ti.  
 

Aussi, lôabrogation du code des personnes ®trang¯res est un pas n®cessaire et central dans la 
lutte pour lô®galit® des droits. Il ne peut y avoir dô®galit® face ¨ la justice, face au logement, 
face au travail, tant quôun code marginalise l®galement des personnes sur la seule base de leur 
nationalit®. Les personnes dont la vie 
est r®gie par ce code sont plus exploi-
t®es par des patrons qui profitent de 
leurs difficult®s pour ne pas les d®cla-
rer (en lôabsence de titre de s®jour va-
lable), moins les payer, et les virer 
sans m®nagement. Le CESEDA pr®ca-
rise ainsi toute une partie des travail-
leurĿeuseĿs en les privant dôexistence 
l®gales.  

Ces personnes sont aussi plus exploi-
t®es par leurs logeurs. Les complica-
tions administratives rendent encore 
plus difficile lôobtention l®gale dôun bail 
et les propri®taires font souvent payer 
davantage, sachant bien quôelles ont 
peu dôoptions et aucune possibilit® de 
recours.  

 
Ce code discriminatoire donne par ail-
leurs des pouvoirs discr®tionnaires aux 
pr®fets. Il permet ainsi une gestion 
politique et raciste des personnes 
®trang¯res en France, en fonction des 
besoins des entreprises et des volon-
t®s dôinstrumentalisation des mi-
grantĿeĿs. Nous lôavons vu derni¯re-
ment dans lôaffaire du mariage ¨ 
Montpont en Bresse o½ lôurtra droite a 
contraint la pr®fecture ¨ renvoyer le 
mari dôune femme fran­aise. Les 
droits des ®trangerĿeĿs sont ainsi lar-
gement d®pendants du pouvoir poli-
tique en place. Il ne sôagit pas de con-
fondre francaisĿeĿs et ®trangerĿeĿs 
dans le droit, mais de faire en sorte 
que chaque r®sidentĿeĿ de ce pays ait 
les m°mes droits quelle que soit sa 
nationalit®.  
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Le Code Noir (1685), le Code de lôIndig®nat (1875) et le CESEDA 
(2005) r®sument bien ¨ eux seuls les diff®rentes phases du colonia-
lisme fran­ais : de lôesclavage lors de la ç d®couverte è des Am®riques 
(1¯re phase), ¨ lôexpansion coloniale ¨ travers la plan¯te (2¯me phase), 
jusquôau n®ocolonialisme actuel (3¯me phase). Si ces trois codes sont de 
diff®rentes natures, il est int®ressant de savoir que certaines disposi-
tions l®gislatives du CESEDA ont ®t® inspir®es du Code de lôIndig®nat, 
notamment lôinternement administratif et la d®portation. Lôinternement 
administratif des indig¯nes ®tait tr¯s peu encadr® (lieu et dur®e non 
d®finis) et leur d®portation avait lieu en Corse ou dans les autres colo-
nies fran­aises. Dôautres d®rogations li®es ¨ la conception tr¯s ®troite 
de la citoyennet® (qui consid¯re que seuls les nationaux sont les ci-
toyens) touchaient hier les indig¯nes et touchent aujourdôhui les per-
sonnes ®trang¯res vivant en France. A travers des dispositions dôexcep-
tion incluses dans le droit commun (hors CESEDA), lôabsence de droit 
de vote et dôassociation (r®tabli en 1981 pour les ®trangerĿeĿs) ®tait 
®galement inscrite dans le Code de lôIndig®nat.  
 

Et si le CESEDA ®tait abrog® ? 
 

Si chaque personne pouvait sôinstaller comme elle le veut, les contr¹les 
dôidentit® pour ç v®rification du droit au s®jour è nôauraient plus lieu 
dô°tre. Il est donc ¨ esp®rer que ces sc¯nes quotidiennes de rue ou dans 
les transports pendant lesquelles des agents en k®pi contr¹lent/braquent 
une personne racis®e seraient moins nombreuses et quôelles constitue-
raient moins une ç r®f®rence collective è qui fa­onne nos repr®sentations. 

Côest ®galement lôenfermement administratif, h®rit® du Code de lôindig®-
nat, auquel il sera mis fin. Il ne sera plus possible dôenfermer des per-
sonnes pour d®faut de titre de s®jour, puis de les expulser dans le pays 
dôorigine. Lôexistence l®gale de chaque personne, quelles que soient sa 
couleur de peau, ses origines, sa religion, sera reconnue et ne pourra plus 
faire lôobjet de n®gation, ce qui constitue un pas vers lô®galit® r®elle.  

Lôabrogation du CESEDA associ®e ¨ lô®galit® des droits permettrait ¨ chaque personne de pou-
voir pr®tendre aux m°mes droits et de sôadresser pour cela aux m°mes institutions. Il nôy aurait 
plus de lieux dôexception pour des droits sp®cifiques g®r®s de fa­on sp®cifique (bureau des 
®trangers de la pr®fecture, OFII, etc.) mais des lieux communs ¨ touĿteĿs. Concr¯tement, lô®ga-
lit® passe par une r®f®rence l®gale commune, ainsi quôune spatialit® commune. Malgr® toutes 
les limites de la d®mocratie actuelle, le droit de vote des personnes ®trang¯res permettrait de 
ne pas nier la participation et lôexistence dôune partie de la population. 
 
Dans une soci®t® post CESEDA, les administrations publiques et les juridictions appliqueront la 
m°me loi pour touĿteĿs. La loi ne pourra donc plus servir de pr®texte ¨ discriminations et ¨ l®gi-
timation des pratiques racistes. Pour aboutir, lô®galit® des droits n®cessite de repenser une con-
ception de la citoyennet® qui serait en lien avec le lieu de r®sidence. Lôobtention des droits d®-
pendra simplement du lieu de r®sidence choisi (le territoire fran­ais), ce qui vient remettre en 
cause lôorganisation actuelle des Etats Nations qui conditionne la citoyennet® (et les droits aff®-
rents) ¨ la nationalit®.  
 
Lôabrogation du CESEDA nous impose donc de penser lô®chelle supranationale. Cela ne n®cessite 
pas forc®ment de supprimer les fronti¯res ®tatiques, mais de les ouvrir et de ne plus les utiliser 
¨ des fins de tri et dôexclusion. Face aux d®fis actuels de lôhumanit® (les migrations, lô®galit®, le 
mod¯le ®conomique, lôenvironnement, etc.), la r®flexion et les solutions doivent se penser ¨ 
lô®chelle supranationale, notamment ¨ travers des droits r®ellement communs et universels qui 
rendent caduques toutes lois dôexception. Et au-del¨, de penser et se mobiliser collectivement 
pour de nouveaux droits universels ¨ conqu®rir. 

 

Pour aller plus loin :  
 
https://www.fasti.org/Une-reflexion-sur-le-droit-des-personnes-etrangeres 
 
https://vimeo.com/507518793?fl=pl&fe=sh 

St®phane Boyer 

Le Code Noir  

https://www.fasti.org/Une-reflexion-sur-le-droit-des-personnes-etrangeres
https://vimeo.com/507518793?fl=pl&fe=sh


 

REPORTAGE 
 

Au jardin de lôASTI: 

Les fruits (et l®gumes) de la solidarit®. 

 

Ce mardi matin il y a Jean-Luc, le responsable 
du jardin, Eric, Brice, tout nouveau b®n®vole, 
Paul-David, qui vient du Congo et Robert, ar-
riv® dôAngola. Plus tard, vers 11 heures, Jean-
Claude viendra prendre livraison de la r®colte 
du jour.  
 
Autant dire que les rangs sont clairsem®s car 
dôhabitude, les jardiniers et jardini¯res de 
lôASTI sont bien plus nombreux. Pour diverses 
raisons, des vendanges aux ennuis de sant®, 
je ne verrai pas aujourdôhui Cihl® et son mari 
Arman (Arm®nie), Sabah (Alg®rie), Orhan 
(Mac®doine), Tenzin (Tibet),Nina (Congo), 

Vjollca (Albanie), tous  familiers de ce petit coin de tranquillit® solidaire nich® en bordure du ci-
meti¯re de Lux, petit et fraternel voisinage du labeur convivial et du repos ®ternel. 
 
Outre quelques aubergines, courgettes et potimarrons, la reine de la matin®e est dôabord la to-
mate, qui a t¹t fait de remplir plusieurs cagettes. Les ramasseurs Paul-David et Robert en em-
porteront avec eux, le reste sera distribu® lors de la permanence   juridique de lôASTI, le mer-
credi matin. 
 
Si aujourdôhui, la conversation est moins fournie quô̈ lôaccoutum®e, le jardin est n®anmoins un 

endroit o½ habituellement lôon se parle et o½, tout autant que des paroles, circulent aussi des 

sensations communes. Dôailleurs, lors de la derni¯re assembl®e g®n®rale de lôASTI, jardiniers et 

jardini¯res avaient fait lôeffort de mettre des mots sur leurs sentiments pour les livrer ¨ lôassis-

tance, comme une belle r®colte mara´ch¯re. 
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Petite r®colte des paroles des uns et des autres: 
  
Les participants : 
 
ç Ce jardin, côest une d®tente pour nous. Nous y sommes moins seuls et moins stress®s. Nous 
sommes en contact avec la nature, loin de lôatmosph¯re de la cit® et de la ville. 
Le travail est collectif et nous progressons dans lôutilisation du fran­ais. Avant de commencer, 
nous prenons un moment de convivialit® (th®, caf®, g©teaux). Nous pouvons parler de nos pro-
bl¯mes (logement, sant®, scolarit® des enfants). 
Ce qui est int®ressant et enrichissant aussi, côest de rencontrer des personnes venant de pays 
diff®rents, avec dôautres cultures. 
En fin dôann®e, nous nous retrouvons pour faire une f°te. 
Au jardin, nous ne cultivons pas que des l®gumes mais aussi lôesprit dô®quipe. è 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les b®n®voles ç encadrants è : 
 
ç Comme les autres ateliers de lôASTI, nous avons nou® des liens ®troits avec des personnes qui 
sont dans des situations mat®rielles ou psychologiques tr¯s fragiles. Nous sommes amen®s ¨ 
faire jouer la solidarit® largement au del¨ de nos t©ches de mara´chage : trouver un logement 
en urgence pour une famille, partager des moments de deuil, de d®couragement, voire de doute 
ou de d®fiance par rapport au travail de lôassociation. 
 Cela atteint parfois le travail du groupe, mais on remarque aussi une attention de toutes et tous 
¨ lô®gard des autres. Cela demande ¨ chacun de la patience. Pour les encadrants, côest un travail 
qui est parfois bien plus important que de savoir comment faire pousser des pommes de terre. è 
 
LôAtelier jardin en quelques infos  
 
Lieu de production mais aussi dôaccueil, dô®changes et de partages, lôatelier jardin de lôASTI oc-
cupe deux terrains situ®s ¨ Lux ¨  environ un kilom¯tre lôun de lôautre. Lôun de 200 m2 dont 60 
de tunnel et lôautre de 300m2. 
Cet atelier est anim® par cinq  b®n®voles r®f®rents, Jean-Luc, Jean-Pierre, Anne, Marc et Eric et 
les participants sôy retrouvent deux demi-journ®es par semaine. 
Lôactivit® se fait en respectant les principes dôune agriculture biologique : fumure organique, 

plants produits par les jardiniers eux-m°mes ¨ partir de semis r®alis®s d¯s mars sous tunnel. 

Lôatelier jardin se fournit ®galement aupr¯s de lôatelier th®rapeutique dôhorticulture de lôh¹pital 

de Sevrey, lôOasis. 
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Le r®cit dôAliou 
Episode 1 : Le voyage 

 
 Aliou Diallo a 23 ans. Il travaille en CDI chez Daunat ¨ lôexp®dition des sandwichs, habite 
un F3 aux Pr®s Saint-Jean, poss¯de le permis de conduire et une petite voiture. Sa carte de s®-
jour de quatre ans vient dô°tre renouvel®e jusquôen 2029. En 2023, il est retourn® pour la pre-
mi¯re fois en Guin®e, quôil avait quitt®e en 2017 ¨ lô©ge de 15 ans, et sôy est mari® avec Ma-
riam. Depuis il a entrepris les d®marches en vue dôun regroupement familial pour vivre avec 
son ®pouse ¨ Chalon et lôOFII a donn® une r®ponse favorable ¨ sa demande. Si Aliou est bien la 
m°me personne que le jeune adolescent arriv® sur un zodiac gonflable  en Sicile ¨ lô®t® 2017, 
les huit ann®es ®coul®es lôont aussi profond®ment transform®. R®cit dôune migration doulou-
reuse et dôune int®gration r®ussie.  
 

 
ç Côest mon oncle qui a propos® que 
je vienne avec lui. Il habite au S®-
n®gal. Moi jô®tais petit et jôhabitais 
en Guin®e avec ma grand-m¯re. Il 
est revenu en Guin®e et il a propos® 
¨ ma grand-m¯re que jôaille avec lui 
au S®n®gal pour continuer mes 
®tudes, parce quôen Guin®e je les 
avais arr°t®es. Ma grand-m¯re a dit 
ok. Alors je suis parti avec lui au 
S®n®gal.  
 
On est arriv®s au S®n®gal et l¨ il 

môa propos® de venir avec lui clan-

destinement en Europe. Il nôavait 

pas os® le dire ¨ ma grand-m¯re. 

Sôil avait parl® de ­a ¨ ma grand-m¯re elle nôaurait pas accept®. Du coup il a maniganc® ­a en 

secret. Il môa dit tu vas arriver l¨-bas, tu vas pouvoir continuer tes ®tudes, tu vas faire ce que 

tu veux. Et moi jôai dit ok. Il avait d®j¨ tout pr®vu. Jôavais ¨ peine quinze ans. è 

 

Du S®n®gal ¨ la Lybie, le voyage durera quatre mois. Taxi brousse jusquôau Mali, bus pour Aga-
d¯s au Niger, puis des pick-up ¨ travers le d®sert. Ce sont les Touaregs qui organisent le sys-
t¯me migratoire. 
 
 ç Côest tr¯s compliqu®, je ne comprenais pas tout. Il y a des passeurs, ils demandent de lôar-
gent. Je ne sais pas comment ils organisent leur business. Ils te disent moi je vais tôemmener 
jusquô̈ un certain lieu et tu trouveras une personne l¨-bas, qui va te faire passer jusquô̈ un 
autre endroit et ainsi de suite. Cô®tait mon oncle qui g®rait tout. 
Pendant le voyage, lôeau côest du diamant. On ®tait juste trois enfants, moi et deux autres pe-

tits avec leur p¯re. L¨ jôai regrett® dôavoir dit oui ¨ mon oncle. Cô®tait lôenfer. 

Dans un pick-up on ®tait une vingtaine ¨ sôentasser. Les Touaregs ils nous mettaient comme 
des sardines. Entre Bamako et le Niger il y avait beaucoup de barrages. Au d®but cô®taient des 
soldats et si tu avais un passeport malien on te demandait une somme r®duite et si tu venais 
dôailleurs ou que tu nôavais pas de pi¯ce dôidentit® ils te demandaient une grosse somme. Puis 
quand on est arriv®s en zone Touareg, l¨ ­a nô®tait pas lôarm®e qui nous arr°tait, ils nous bra-
quaient, ils nous fouillaient pour voir si on avait de lôargent et sôils en trouvent ils te prennent 
tout. Parfois ils nous frappaient. 
 
Moi je nôavais aucun papier. Jôavais juste mon extrait de naissance. 
On a voyag® depuis le mois de f®vrier jusquôen mai. Souvent on restait coinc®s plusieurs jours 

quelque part. è 
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ç On est arriv® en Lybie. On a fait plusieurs endroits jusquô̈ arriver ¨ la capitale Tripoli. L¨, il 
fallait chercher un bateau et aussi des passeurs. Mais je pense que quand on est arriv®s mon 
oncle nôavait plus dôargent. On est rest® deux semaines dans un endroit o½ il allait chercher du 
travail pour avoir de la nourriture et tout ­a. Mais je ne savais pas ce quôil faisait. En fait je lôai 
laiss® en Lybie. Il môa fait passer moi et lui il est rest® en Lybie. Parce que moi, pendant le 
voyage jô®tais compl¯tement ®puis® et je suis tomb® malade, jôavais des diarrh®es, je nôarrivais 
pas ¨ manger. Et en Lybie il y avait beaucoup de punaises et jôavais des boutons partout. Mais 
quand m°me jôai rencontr® quelquôun qui a ®t® gentil avec moi, ils ®taient m®chants avec les 
adultes, ils les frappaient, ils les pillaient, mais moi comme jô®tais tr¯s jeune ­a allait. 
Bon mais mon oncle finalement, il môa emmen® avec une famille pour que je parte avec eux. Il 
môa dit quôil allait trouver un autre bateau pour lui et quôil allait venir aussi et me retrouver l¨-
bas. 
Alors je suis mont® dans le bateau mais jô®tais mal ¨ lôaise de quitter mon oncle. Jôavais fait tout 

le voyage avec lui et cô®tait lui qui avait eu lôid®e de partir, ­a nô®tait pas moi. En Guin®e jô®tais 

all® ¨ lô®cole et la France je connaissais le nom, en g®ographie on nous avait parl® de la France 

et puis aussi lôhistoire de la colonisation. Quand on parlait de lôEurope, cô®tait la France, on ne 

nous parlait pas des autres pays. 

Dans le bateau je crois quôon ®tait cent vingt, côest le chiffre que jôai entendu. On ®tait serr®. ¢a 
a dur® deux ou trois jours pour la travers®e. On est arriv®e vers 6 heures du matin, il faisait d®-
j¨ jour. On a vu des bateaux de la Croix Rouge venir vers nous, il y avait aussi un grand bateau 
mais il ®tait loin. Ils ont parl® dans un micro, restez calmes, restez calmeséNotre zodiac gon-
flable est arriv® en premier et il y en avait beaucoup dôautres, lôeau ®tait calme ce jour l¨. Cô®tait 
beau, quoi. 

 
On est arriv® dans un port en Sicile. Il y 
avait beaucoup de monde qui nous at-
tendait. On nous a donn® des habits, 
des sandales, on a dormi dans un b©ti-
ment. Ceux qui avaient de la famille ici 
ils ont demand® ¨ quel endroit et ils les 
ont conduits jusque l¨-bas. Et ceux qui 
nôavaient pas de famille, comme moi et 
beaucoup dôautres personnes, on nous a 
laiss® dans ce b©timent. Et le lendemain 
il y avait quatre bus  et  moi on môa em-
barqu® et je suis arriv® via Napoli jus-
quô̈ Bari o½ il y a un centre dôaccueil 
pour les migrants. L¨-bas je suis rest® 
trois mois, et il y avait lô®cole ¨ lôint®-
rieur du camp, puis on môa d®plac®. On 

môa emmen® ¨ Torino. Je suis rest® un peu l¨-bas, on nous a inscrits ¨ lô®cole et tout ­a. Jôallais 
¨ lô®cole et on me parlait en italien, je me disais côest quoi cette langue, ils ne parlent pas fran-
­ais ici ? Mais moi jô®tais venu pour  arriver en France, je parlais le fran­ais et je ne voulais pas 
tout recommencer avec lôitalien. 
On a commenc® ¨ en parler entre nous les migrants, on ne voulait pas rester en Italie. Mais on 
en a pas parl® aux gens du centre parce que sinon ils te laissent pas partir, ils te gardent l¨ o½ 
tu es. Il y a des personnes qui ont os® dire on veut aller en France mais ils nôont pas voulu. 
Du coup, nous on a form® un groupe et on a fugu®, on sôest taill®. On a trouv® un r®seau aussi 
parce quôil y avait quelques grands avec nous et ils savaient comment faire pour venir en 
France. On nous avait donn® de lôargent de poche et avec cet argent on a pay® le train et on est 
arriv®s en France. 
L¨ il y avait des associations qui nous ont r®cup®r®s et envoy®s dans un endroit, ¨ Gap. Je suis 
rest® ¨ Gap trois semaines. Côest l¨ que jôai montr® mon extrait de naissance ¨ quelquôun du d®-
partement et on môa reconnu comme mineur. Ensuite on môa emmen® ¨ Valence, dans un foyer 
dôenfance o½ je suis aussi rest® trois semaines. Puis apr¯s jôai ®t® ¨ Mont®limar, dans un autre 
foyer. Jôai pass® sept mois l¨-bas dans ce foyer avant e revenir ¨ Valence dans une famille dôac-
cueil.è 
 
A Valence, Aliou a une chance folle. Il vient dôatterrir chez le violoncelliste Eric Longsworth et sa 

compagne Pascale Graham. Apr¯s lôerrance vient alors le moment de lôancrage, comme on pour-

ra le d®couvrir dans le second volet de ce r®cit. 

Michel Gillot 
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 LôAfghanistan aujourdôhui, agir pour un peuple 
en souffrance 
 

Compte rendu de la  conf®rence dôEtienne Gille 
 

Depuis que les talibans ont repris le pouvoir en Afghanistan, le pays conna´t dôimportantes 
r®gressions, notamment sociales. £tienne Gille, cofondateur et vice-pr®sident de lôassociation 
Afrane, est venu donner une conf®rence, le 16 mai 2025. Son objectif ®tait de nous informer sur 
la vie de la population afghane et de ses difficult®s.   
Afrane est une association qui est n®e en 1980, avec son si¯ge ¨ Paris et des bureaux en Af-
ghanistan. Diff®rentes missions sont men®es afin de poursuivre ses objectifs. Ces derniers sont 
de promouvoir lôamiti® franco-afghane, de r®unir et diffuser des informations sur l'Afghanistan, 
de fournir une aide humanitaire et de participer au d®veloppement du pays.  

LôAfghanistan a connu beaucoup de bouleversements depuis sa cr®ation. Le dernier en 
date est celui d'ao¾t 2021, o½ lors dôun coup dô£tat, les talibans ont repris le pouvoir. Depuis, il y 
a eu un recul important des droits civils et des libert®s fondamentales.   

  

Selon Etienne Gille, il y aurait une quadruple oppression qui p¯serait sur le peuple afghan : poli-
tique, religieuse, ethnique et sexiste.   

L'oppression politique dont sont victimes les Afghans est notamment due ¨ lôabolition 
de la Constitution de 2004, qui avait ®t® cr®®e ¨ la suite de la chute du r®gime des talibans en 
2001. Cette constitution mettait en place un r®gime pr®sidentiel avec un chef dô®tat et une as-
sembl®e nationale ®lue au suffrage universel direct. Les droits et libert®s fondamentales ®taient 
en partie assur®s. Cependant, lors de sa prise de pouvoir, Hibatullah Akhundzada lôa abolie. 
Depuis, toute la population subit des discriminations et des violences.   

 
Une oppression religieuse fait ®galement rage. Les talibans sont sunnites, une des deux 

branches majoritaires de lôIslam. Il existe diff®rents degr®s de tol®rance envers les chiites au 
sein des repr®sentants de lôEmirat Islamique dôAfghanistan. ê part les plus mod®r®s, les talibans 
consid¯rent que les chiites sont de mauvais 
musulmans qui nôont aucun droit. LôIslam 
sunnite domine la soci®t®, du point de vue 
juridique mais aussi scolaire. Mais le gou-
vernement afghan ne veut pas d®t®riorer ses 
relations avec lôIran donc il m®nage la popu-
lation chiite afghane afin de ne pas enven-
imer la situation. Pour ce qui est des autres 
ethnies, elles sont aussi marginalis®es, ce qui 
les pousse ¨ partir en exil en dehors du terri-
toire.   

 
Il y a aussi une oppression eth-

nique. Les pachtounes repr®sentent 42% de 
la population afghane, le reste de la popula-
tion est divis® entre diff®rents groupes mi-
noritaires. Ces derniers sont largement mar-
ginalis®s car les talibans croient en une 
id®ologie supr®matiste pachtoune. Cette vi-
sion impacte ¨ la fois la politique et ses insti-
tutions, avec une sous-repr®sentation institu-
tionnelle des diff®rentes ethnies. Ce qui influe 
sur la vie et les droits des individus. Cepend-
ant, ¨ lô®chelle du voisinage, il nôy a pas de 
conflit majeur entre les populations. Il faut 
monter dôun niveau, celui de la population 
g®n®rale, pour voir des rivalit®s, explique 
Etienne Gille.   
Malgr® le fait que la majorit® de la population 
parle le Dari, le Pachto est la langue utilis®e 
par les administrations. La non-utilisation de 
cette langue peut obstruer la reconnaissance 
des droits des individus.  
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A lô®chelle internationale, lôoppression la plus visible est cel-
le sexiste. Les femmes et les filles voient leurs droits reculer un 
peu plus chaque jour. Aujourdôhui, la liste des restrictions et des 
interdits ne fait que grandir. Elles nôont, par exemple, pas le droit 
de retirer leur voile, de travailler pour des ONG mais aussi de sortir 
non accompagn®es dôun chaperon de sexe masculin, le ñmahramò,  
ou dôacc®der ¨ lôenseignement secondaire et sup®rieur, selon les 
Nations Unies. Cette derni¯re interdiction va poser un probl¯me 
dans le futur. Comme elles nôont pas le droit de poursuivre leur 
®tude, elles ne vont pas pouvoir exercer les m®tiers dôinfirmi¯re ou 

de sage-femme. Mais les hommes ne peuvent pas soigner les femmes. Alors, qui va prendre en 
charge la sant® des femmes dans lôavenir ?  
Au moindre faux pas elles risquent dô°tre arr°t®es et d®tenues. Elles sont malheureusement 
souvent victimes de violences physiques et psychologiques lorsquôelles sont enferm®es.   
 
Pour mieux comprendre lôenvironnement dans lequel s®vissent ces oppressions, Etienne Gille a 
pr®sent® un ®tat des lieux de la situation. Il a suivi trois axes pour le faire, avec un bilan sur la 
situation politique, ®conomique et enfin s®curitaire.   
  

 Depuis le coup dô£tat côest le m°me homme qui m¯ne dôune 
main de fer lôAfghanistan, Hibatullah Akhundzada. Il si¯ge actuellement 
¨ Kandahar, une ville majoritairement pachtoune au sud de Kaboul. Il 
ne faut cependant pas imaginer les talibans comme un bloc uni. Il y a 
dôimportantes dissensions au sein du mouvement, entre les rigoristes et 
les plus pragmatiques. Ces derniers sont plus attentifs aux attentes in-
ternationales, mais aussi au sujet des droits des femmes. Ces conflits 
ont men® ¨ lôassassinat dôun ministre et la fuite dôun membre du gou-
vernement ¨ la suite dôun discours favorable ¨ lô®ducation des femmes. Pour ce qui est du droit 
de ces derni¯res, en plus dô°tre fortement remis en cause, un minist¯re pour la promotion de la 
vertu et de la r®pression des vices a ®t® mis en place. Il sôassure du respect de la charia et 
marque dans le marbre toutes les interdictions faites aux femmes.  
 

Pour ce qui est du d®veloppement ®conomique, la situation semble assez bonne de 
premier abord. Cela se voit notamment avec un projet de d®viation de fleuve, qui passe pr¯s de 
ses fronti¯res, avec un canal. Cette eau permettrait dôirriguer un plus grand nombre de parcelles 
de terre. Mais côest aussi le fait que sa monnaie reste assez stable malgr® des ®v®nements qui 
pourraient la mettre ¨ mal. Comme en 2021 et plus r®cemment lorsque Donald Trump a an-
nonc® des nouvelles mesures douani¯res et lôarr°t de certains financements. Si lôon regarde de 
plus pr¯s la situation, malgr® le semblant de stabilit® de lô®conomie, côest 85% de la population 
afghane qui vit sous le seuil de pauvret® en 2022, selon lôONU. Elle conna´t aussi une forte 
hausse du ch¹mage et une diminution de son pouvoir dôachat. Lorsque les financements des 
£tats-Unis ont ®t® stopp®s, ce sont les ONG qui en ont le plus p©ti. 50 dôentre elles ont ®t® con-
traintes de fermer. Cela a ®t® le cas de lôOrganisme Mondial de la Sant® (OMS) qui a ®t® oblig®e 
de licencier tous ses salari®s.   

 
 Enfin, pour ce qui est de la situation s®curitaire, un paradoxe se dessine. Alors 
quôavant la prise de pouvoir des talibans, des associations telle que M®decins Sans Fronti¯res 
(MSF) peinaient ¨ acc®der ¨ certaines r®gions mais aussi ¨ rentrer en contact avec certaines 
populations ou certains individus. Ces derniers craignaient des repr®sailles ainsi que dô°tre vic-
times dôactes terroristes. Ils racontent que depuis lôarriv®e des talibans, malgr® des fouilles, ils 
peuvent atteindre ceux quôils ne pouvaient pas aider auparavant. Pour Etienne Gille, le fait quôil 
y aurait une nouvelle ç s®curit® è est seulement li® au fait, quôavant ceux qui remettaient en 
question la s®curit® du pays ®taient les talibans.   

  

 La situation en Afghanistan est donc extr°mement pr®caire, avec des populations qui 
restent massivement menac®es par le gouvernement. Etienne Gille rappelle donc lôimportance 
de continuer de lutter pour ce peuple. Pour cela, il encourage ¨ continuer de soutenir les initia-
tives de la population afghane, notamment celle des jeunes filles de continuer leurs ®tudes dans 
des ®coles clandestines. Mais aussi de soutenir les ONG pr®sentes sur le territoire comme MSF, 
Amnesty International et bien dôautres. Car m°me si la situation semble tr¯s complexe, cela ne 
signifie pas quôelle sera toujours la m°me. Un jour les talibans seront oblig®s de quitter le pou-
voir, comme cela sôest d®j¨ produit dans le pass®.    

Ninon Herlet 

Hibatullah Akhundzada 

"mahram"accompagnant 
 une femme ¨ Kaboul 



AGENDA CULTUREL   A voir et ¨ lire! 
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DIM 12 OCTOBRE  17h EGLISE ST MARCEL 

Concert de musiques ®lectroniques de Roman Fran­ois et polyphonies de la Re-
naissance par le chîur de chambre dirig® par Philippe Forget. 
Sous la pierre qui chante : une vo¾te sonore sculpt®e par les  30 voix de lôensemble 
ç En Apart® è et l'®lectronique qui compose une v®ritable exp®rience sensorielle. 
  
Philippe Forget, directeur musical, est un chef dôorchestre de renomm®e internatio-
nale qui a dirig® aux Etats-Unis, au Br®sil, ¨ Hong- Kong en passant par lôop®ra national 
de Lyon. 
 

Roman Fran­ois, compositeur de musiques ®lectroniques, multi-intrumentaliste. Il 
sôassocie r®guli¯rement ¨ dôautres artistes ®mergents et contribue ¨ une diversit® de 
projets dans le spectacle vivant et la musique ¨ lôimage. Le Chîur de Chambre ç Les 
Voix en Apart® è,Co-fond® et dirig® depuis 2005 par Philippe Forget, regroupe d®sor-
mais plus de 30 chanteurs issus des r®gions Bourgogne-Franche Comt® et Auvergne-
Rh¹ne Alpes. Le chîur a fait le choix dôune double d®marche, artistique et solidaire. Les 
b®n®fices du concert seront revers®s ¨ lôASTI Chalon. 

www.billetbeb.fr/sous- 

la-pierre-qui-chante 

RESERVATIONS 
SUR CE LIEN 

Roman Fran­ois 

Philippe Forget 

https://www.billetweb.fr/sous-la-pierre-qui-chante1
https://www.billetweb.fr/sous-la-pierre-qui-chante1


Concert de musique du Burkina Faso 
ABOU KONATE 

Vendredi 5 d®cembre, 20h30 
 Eglise du Sacr®-cîur Chalon  
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MARDI 18 NOVEBRE 20h 
MEGARAMA 
 
film documentaire,  
date de sortie 11 juin 2025 
r®alisateur : Rapha±l  Pillosio 
 
En 1962, Yann Le Masson 
(documentaliste connu pour 
son travail sur la guerre dôAl-
g®rie) avait film® la parole de 
militantes alg®riennes ¨ leur 
sortie de prison en France.  
A la mort de Yann Masson, sa 
veuve d®couvre de nombreux 
documents dont un film qui 
pr®sente une quinzaine de 
combattantes du FLN ¨ leur 
lib®ration de la prison de 
Rennes en 1962. 
 
Plus de 50 ans apr¯s, Ra-
pha±l Pillosio part ¨ la re-
cherche de ces femmes cou-
rageuses, ®mancip®es, 
libres... le film va prendre 
pour point de d®part ces 
images de 1962 (muettes, le 
son ayant disparu) et va de-
venir une fascinante enqu°te 
sur lôAlg®rie et sa guerre et 
sur la condition f®minine. 

Bande annonce 

MARDI 18 NOVEMBRE 20h MEGARAMA 

VEND. 5 DECEMBRE 20h EGLISE DU SACRE COEUR 

https://vimeo.com/1079833629?fl=pl&fe=vl


La petite librairie de lôASTI 
vous invite ¨ la lecture et vous propose quelques ouvrages riches de voix mul-
tiples. 
Leur vente est au profit de lôassociation. 
 
 
 
 
 
Lô®motion de la po®sie avec Jean Louis Hivernat 
14,5 ú+ port 
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La rencontre de femmes venues de pays proches et lointains 
10 ú + port 
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La d®couverte de recettes d®licieusement inspirantes 
10ú + port 


